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 n° 265 475 du 14 décembre 2021 

dans l’affaire X/ X 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. BOUCHAT 

Avenue Henri Jaspar 109 

1060 BRUXELLES 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 juin 2021 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 mai 2021. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. BOUCHAT, avocat, et C. 

HUPÉ, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine Tutsi. Vous êtes né à Nyamirama-

Kayonza le 2 janvier 1983. Vous vivez avec votre femme, [R. M.], et vos trois enfants à Kigali. Vous 

travaillez au sein du Rwanda Agriculture Board (RAB), institution chargée d’optimiser le développement 

agricole et les ressources animales, à Kigali.  

 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  

 

Depuis décembre 2013, vous travaillez en tant que chercheur pour le Rwanda Agriculture Board, une 

institution autonome établie par l’Etat rwandais.  



  

 

 

CCE X - Page 2 

Du 10 mars au 15 juillet 2019, vous êtes envoyé en Belgique par votre employeur dans le cadre d’une 

formation à la KULeuven. Lorsque vous rentrez au Rwanda et que vous retournez à votre travail, vos 

collègues commencent à vous appeler « le Belge » et certains d’entre eux font allusion à vos possibles 

relations avec l’opposition.  

 

Fin novembre 2019, vous apprenez que votre soeur, [G. K.], a été accusée de trafic de boissons illicites 

et de complicité avec l’opposition à l’extérieur du pays et qu’elle est détenue à la prison de Nyagatare.  

 

Le 1er ou le 2 décembre 2019, vous perdez votre téléphone alors que vous assistez à un match de foot. 

En vous rendant à la police pour faire votre déposition, vous rencontrez l’afande [K.], chargé de 

retrouver votre téléphone. Le 13 décembre, [K.] vous convoque à la station de police de Ribera à 10h. 

Une fois là-bas, vous êtes accueilli par un agent différent qui vous conduit dans une pièce, où vous 

resterez jusque 19h – 19h30, sans avoir de visite. À ce moment, un homme que vous ne connaissez 

pas, se présente sous le nom d’afande [Y.], et vous interroge pendant une heure sur vos fréquents 

déplacements au Burundi, au Kenya, en Ouganda, ainsi que sur votre père. Il vous laisse partir.  

 

Le 14 janvier 2020, vous recevez une convocation du Rwanda Investigation Bureau (RIB) vous invitant 

à vous présenter dans ses bureaux à Nyagatare. Craignant alors pour votre vie, vous ne vous rendez 

pas à la convocation et décidez de partir du pays.  

 

Vous réservez votre avion le 16 janvier 2020 et quittez le Rwanda le 31. Entre temps, vous recevez 

deux autres convocations.  

 

Le 20 février 2020, vous recevez de votre femme un email dans lequel elle vous explique qu’une 

perquisition a eu lieu à votre domicile. Alors qu’elle est enceinte, elle est aidée par les membres de sa 

famille jusqu’à l’accouchement de votre fille, le 15 avril 2020. N’étant pas serein, vous lui conseillez 

d’aller vivre à Muhanga.  

 

Le 25 février 2020, vous introduisez votre demande de protection internationale en Belgique.  

 

A l’appui de celle-ci, vous déposez les documents suivants : votre passeport ; l’email de votre femme 

daté du 19 février 2020 quant à la perquisition qui a eu lieu à votre domicile ; trois convocations remises 

par le RIB, datées des 13, 20 et 27 janvier 2020 ; un certificat de mariage datée du 30 janvier 2020 avec 

[R. M.] ; un dossier scolaire complet comprenant vos diplômes et relevés de notes ; une série 

d’attestations issues par la National University of Rwanda et le FPR, relatives à des activités 

extrascolaires que vous avez faites de 2007 à 2010 ; une lettre du Ministère du Service public et du 

travail, ainsi que le certificat délivré par la KULeuven dans le cadre de votre formation en Belgique ; un 

certificat d’apprentissage délivré à Bujumbura en septembre 2019 ; une copie de vos différents contrats 

passés avec le RAB de 2013 à 2019 ; des échanges d’emails avec vos collègues s’étendant sur une 

période de septembre 2018 à décembre 2019 ; une série de documents relatifs à la situation de votre 

père, notamment une attestation de libération provisoire, une condamnation à des travaux d’intérêt 

général, plusieurs lettres de votre père adressées aux organes judiciaires du Rwanda, et un jugement 

des juridictions Gacaca daté du 18 août 2009 ; une preuve de réservation de vos vols aller-retour pour 

la Belgique datant du 16 janvier 2020 ; et une série de photos de vous lors d'activités au sein du FPR et 

du RAB.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Force est de constater que l’analyse de vos déclarations a mis en évidence des éléments 

empêchant de considérer qu'il existerait, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au 

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes 

graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).  
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D’emblée, le Commissariat général relève que vous avez quitté légalement le Rwanda le 31 janvier 

2020 en faisant viser votre passeport par les autorités en charge du contrôle des frontières comme en 

atteste le cachet présent dans votre passeport versé au dossier administratif. Ce départ légal, sous 

votre propre identité et avec l’accord des autorités que vous dites fuir, est incompatible avec l’existence 

d’une crainte fondée de persécution dans votre chef. En effet, le Commissariat général ne peut pas 

croire que les autorités rwandaises permettent à une personne soupçonnée de complicité avec des 

mouvements d’opposition au pouvoir (Notes de l'entretien personnel, pp. 11-12) et de détenir des 

secrets d’Etat et de pouvoir les partager avec ces mouvements (Ibidem, p. 15) de quitter leur territoire.  

 

De plus, alors que vous arrivez le 31 janvier 2020 en Belgique, vous ne déposez votre demande de 

protection internationale que le 25 février 2020, soit presqu’un mois après votre arrivée sur le territoire. 

Le Commissariat général estime encore que votre manque d’empressement à solliciter une protection 

internationale n’est pas compatible avec une crainte fondée de persécution et avec le départ précipité 

que vous alléguez 15 jours après les faits que vous dites être la base de votre crainte. Interrogé à ce 

sujet, votre explication selon laquelle vous ne connaissiez pas la procédure (notes de l'entretien 

personnel, p. 20) ne peut suffire.  

 

Ensuite, le Commissariat général constate que vous êtes employé au Rwanda Agriculture Board (RAB), 

anciennement Rwanda Agriculture Research Institute (ISAR), une institution de l’Etat établie par le 

gouvernement rwandais depuis 2013, et qu’au fur et à mesure des années, vous vous voyez octroyer de 

nouvelles responsabilités, passant d’ingénieur chercheur à Secrétaire du Comité scientifique (Notes de 

l'entretien personnel, pp. 6, 15 + cf. Farde verte, Documents n° 8A-8I). Ce constat hypothèque déjà la 

crédibilité de votre récit, en ce qu’il est peu probable que les autorités qui vous accuseraient de 

complicité avec des mouvements d’opposition vous laissent exercer votre activité au sein d’une 

institution étatique, et ce, même après les problèmes que vous invoquez comme base de votre crainte à 

retourner au Rwanda.  

 

Au regard de vos déclarations appuyant votre demande de protection internationale, il convient de 

souligner qu’il n’est pas crédible que vous ayez été soupçonné de complicité avec des mouvements 

d’opposition situés en Belgique par vos collègues et votre employeur, pour les raisons que vous 

invoquez.  

 

À cet égard, en effet, vous déclarez qu’au retour de votre formation effectuée à la KULeuven du 10 mars 

au 15 juillet 2019 (Notes de l'entretien personnel, p. 16 + cf. Farde verte, Document n°6), l’ambiance qui 

règne au travail et les relations que vous avez avec vos collègues se dégradent. Ceux-ci vous cachent 

des choses, certains vous appellent « le Belge » et la collaboration que vous aviez autrefois n’est plus la 

même (Ibidem, pp. 11, 16-17). À titre d’exemple, vous mentionnez une réunion à laquelle l’une des 

personnes présentes, [B. I.], vous accuse d’avoir « intégr[é] les partis terroristes » pendant votre 

formation, et vous dit qu’il ne comprend pas que vous fassiez cela alors que l’Etat vous envoie aux 

études (Ibidem). Vous déclarez également que fin octobre 2019, vous êtes convié à une réunion du 

comité FPR (Front patriotique rwandais) de votre Ministère, à laquelle on vous demande pourquoi vous 

avez mélangé « études concernant la recherche avec la participation d’un des groupes qui sont contre 

l’Etat », ce que vous niez (Ibidem, p. 12). À la question de savoir pourquoi on vous accuse de cette 

manière, vous répondez « je ne sais pas […] Si vous posez la question, vous risquez d’avoir des 

problèmes » (Ibidem, p. 15). Ainsi, le Commissariat général constate que vous ne pouvez expliquer les 

soupçons que vous portent vos collègues et employeur alors que vous déclarez qu’on vous le 

mentionne à plusieurs reprises. Quoi qu’il en soit, le Commissariat général ne comprend pas pour 

quelles raisons vos collègues et l’institution pour laquelle vous travaillez depuis 2013 (cf. Farde verte, 

Documents n°8A) vous soupçonneraient d’être devenu complice d’une organisation terroriste opposée 

au pouvoir rwandais lors de votre formation en Belgique, compte tenu du fait que c’est votre employeur 

lui-même qui vous envoie suivre cette formation dans le cadre de votre travail, que vous êtes 

régulièrement envoyé à l’étranger dans ce cadre (Ibidem, pp. 12-13 + cf. Farde verte, Documents n°6 et 

7), et qu’en rentrant de ce séjour en Belgique, vous êtes transféré à de nouvelles prérogatives dans le « 

Banana Program » dans le cadre de la restructuration du RAB (Ibidem, Document n°8E).  

 

De plus, alors que vous déclarez que vos relations avec l’ensemble de vos collègues se dégradent, 

vous contredisez vous-même cette affirmation en mentionnant certains évènements qui permettent de 

considérer que l’ambiance de travail dans laquelle vous évoluez reste tout à fait cordiale. En effet, 

comme mentionné ci-dessus, vous êtes envoyé à une réunion importante ayant lieu le 3 octobre 2019, 

en remplacement de votre collègue, [L. D.] (Notes de l'entretien personnel, pp. 11, 17 + cf. Farde verte, 

Document 9B).  
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Vous déclarez également qu’après votre arrivée en Belgique le 31 janvier 2020, vous continuez à 

entretenir des contacts avec l’un de vos collègues, [S. J.-M.], que vous déclarez être un ami. À la 

question qui vous est posée si vous aviez encore des amis au sein de vos collègues, vous répondez 

que vous ne les considériez pas comme tels (Notes de l'entretien personnel, p. 21). Le Commissariat 

général considère encore qu’il n’est pas crédible que vous ayez été malmené au sein de votre travail 

par vos collègues dans le cadre des soupçons selon lesquels vous auriez rejoint des partis d’opposition 

en Belgique, alors que vos relations entre collègues restent manifestement cordiales, et que vous avez 

toujours des nouvelles de l’un de vos collègues depuis votre départ. De plus, alors que vous déclarez 

qu’ « au fur et à mesure […] la situation changeait » (Ibidem, p. 17), vos collègues continuent à vous 

confier de nouvelles responsabilités, notamment la participation à une réunion importante où vous 

représentez l’institution, et une révision budgétaire réalisée par vos soins en décembre 2019 (Ibidem + 

cf. Farde verte, Document 9C). Ce manque de cohérence amène le Commissariat général à remettre 

une nouvelle fois en doute la crédibilité de vos propos à cet égard.  

 

Ensuite, le Commissariat général met en lumière votre profil politique. En effet, vous expliquez dans le 

cadre de votre fonction en tant que responsable des élèves à l’université et en tant que Président du 

Ballet universitaire, vous avez dû prêter serment pour le FPR. Vous déclarez en effet que sans cette 

adhésion, vous n’auriez pas pu atteindre cette position (Notes de l'entretien personnel, pp. 14-15). Vous 

mentionnez également que le FPR vous a choisi pour être observateur dans une chambre de vote « du 

côté du FPR », que vous avez été désigné pour voler des voix à l’opposant en faveur du parti (Ibidem). 

Enfin, vous expliquez que même lorsque vous exerciez votre travail au RAB, vous avez signé des 

rapports attestant que des travaux avaient été effectués, alors que l’argent prévu pour ceux-ci avaient 

été mobilisés par le FPR pour financer leurs propres projets (Ibidem, p. 14). Le Commissariat général 

constate dès lors que vous avez des liens relativement étroits avec le pouvoir en place, ce que vous 

étayez d’ailleurs par plusieurs photos (cf. Farde verte, Documents n°12), où l’on peut vous apercevoir 

portant les insignes du parti. Ce constat amène le Commissariat général à conclure que vos activités 

politiques, bien que restreintes, sont portées par votre adhésion au pouvoir en place.  

 

Force est de constater qu’il n’est dès lors pas crédible que l’on vous interroge pour les motifs que vous 

invoquez.  

 

À cet égard, vous mentionnez que le 13 décembre 2019, vous êtes appelé à vous rendre au bureau du 

RIB à Ribera dans le cadre des suites de votre déclaration de vol de votre téléphone. Arrivé là-bas, vous 

déclarez que l’on vous aurait installé dans une pièce pendant 9 heures sans voir personne. Vers 19h30, 

vous auriez été interrogé par l’afande [Y.] d’abord, sur vos déplacements au Kenya, en Ouganda et au 

Burundi, pendant une heure. (Notes de l'entretien personnel, pp. 11-12, 18). D’emblée, le Commissariat 

général considère ces deux évènements comme incompatibles et ne comprend pas pour quelles 

raisons vous auriez été placé dans une pièce pendant 9 heures, sans voir personne, pour être ensuite 

interrogé sur vos déplacements alors que vous vous rendiez au bureau de police de votre propre 

initiative, dans le cadre du vol de votre téléphone, et que, comme constaté par le Commissariat général 

ci-dessus, il n’y a aucune raison de penser que vous vous seriez détourné du pouvoir en place.  

 

Ensuite, force est de constater également que votre récit manque de sens et de logique étant donné 

que vous déclarez être interrogé de manière fortuite sur des évènements s’étant déroulés des mois à 

l’avance. En effet, votre retour de formation en Belgique date du 15 juillet 2019, et celui de votre 

formation au Burundi du 6 septembre 2019 (Ibidem, pp. 11, 13 + cf. Copie de votre passeport + cf. 

Farde verte, Documents n° 6 et 7). De plus, à la question de savoir quels éléments les autorités qui 

vous interrogent ont contre vous, vous déclarez qu’il y avait un numéro ougandais et deux du Kenya et 

encore d’autres du Burundi dans votre téléphone (Notes de l'entretien personnel, p. 18). Vous déclarez 

que ces numéros de téléphone appartiennent à des étudiants, ou des personnes que vous avez 

rencontrés lors de vos formations (Ibidem). Au vu de la faiblesse des éléments que vous soulevez, le 

Commissariat général ne parvient pas à comprendre les raisons pour lesquelles on vous pose des 

questions sur ces allers-retours alors que, comme vous le déclarez pendant cet interrogatoire et 

pendant l’entretien personnel, vous les effectuez dans le cadre de votre emploi au RAB, institution de 

l’État (Ibidem, pp. 11-13 + cf. Farde verte, Documents n° 4B, 6 et 7), que ces déplacements ont eu lieu 

plusieurs mois avant l’interrogatoire, que les autorités n’ont aucun élément à charge contre vous, et que 

les circonstances dans lesquelles on vous aurait interrogé pendant trois heures, liées au vol de votre 

téléphone, sont incompatibles avec un interrogatoire portant sur des accusations de complicité avec 

l’opposition. Le Commissariat général considère dès lors comme non crédible que vous ayez été 

interrogé par le RIB dans les conditions que vous mentionnez et pour les raisons que vous invoquez.  
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Aussi, vous déclarez avoir reçu trois convocations du RIB vous invitant à vous rendre à la station de 

Nyagatare les 13, 20 et 27 janvier 2020 (cf. Farde verte, Documents n°2). Alors que vous relevez vous-

même l’incohérence relative à l’endroit où vous devez vous rendre, à savoir Nyagatare alors que vous 

êtes domicilié à Kigali, vous apportez une réponse en déclarant que l’agent qui a signé ces 

convocations est le même que celui qui a constitué le dossier de votre soeur (Notes de l'entretien 

personnel, p. 19). En effet, vous déclarez que votre soeur [K.] a été arrêtée par le RIB parce qu'elle était 

accusée de vendre une boisson alcoolisée illicite (Ibidem, p. 12). Dans ce cadre, vous prenez un avocat 

qui, après analyse du dossier, vous informe qu’il est clair que votre soeur allait chercher cette boisson 

en Ouganda pour la revendre au Rwanda et qu’elle fréquentait des personnes qui étaient contre le 

gouvernement rwandais (Ibidem). Alors que cette affaire concerne votre soeur, vous déclarez plus tard 

que ces convocations sont l’élément déclencheur qui vous fait penser que votre vie est en danger et que 

les autorités risquent de vous mettre en prison. À la question du Commissariat général de comprendre 

les raisons pour lesquelles vous liez les problèmes judiciaires de votre soeur aux vôtres, vous déclarez 

que vous savez comment les autorités travaillent et procèdent et que vous suspectiez qu’ils allaient 

vous mettre en prison car ils décident « comme ils ont envie » (Ibidem, p. 19). Ces explications peu 

convaincantes ne permettent pas au Commissariat général de comprendre les raisons pour lesquelles 

ces convocations, dont vous déclarez qu’elles concernent directement les problèmes de votre soeur, 

seraient un moyen de vous emprisonner pour les autres faits que vous invoquez. Le Commissariat 

général constate dès lors qu’à deux reprises, les contacts que vous prétendez avoir avec les autorités, à 

savoir dans le cadre du vol de votre téléphone et du dossier de votre soeur, ne vous concernent pas 

personnellement et peine conséquemment à constater une crainte fondée de persécution en votre chef. 

Quoi qu’il en soit, le Commissariat général constate que vous ne produisez aucun document relatif à 

l’arrestation de votre soeur et rappelle que vous quittez légalement le pays et que ces convocations à 

vous présenter au bureau du RIB que l’on vous envoie avec insistance et à trois reprises sont 

incompatibles avec ce départ légal. Dès lors, le Commissariat général considère que les faits que vous 

invoquez relatifs à l’histoire de votre soeur et que vous liez avec votre demande de protection 

internationale ne sont pas crédibles et sont incompatibles avec une crainte fondée de persécution ou de 

risque d’atteintes graves en votre chef.  

 

Ensuite, force est de constater que le motif lié à la détention de secrets du FPR qui vous mettrait en 

danger est dépourvu de toute crédibilité.  

 

En effet, à cet égard, vous déclarez que dans le cadre de votre travail au RAB, vous auriez été témoin 

de détournements d’argent de la part du FPR qui mobilisait des fonds dédiés aux travaux du RAB à 

leurs propres projets, et que vous auriez signé les rapports attestant que les travaux auxquels était 

dédié l’argent avaient bien été effectués (Notes de l'entretien personnel, p. 15). D’emblée, le 

Commissariat général constate que vous ne liez pas ces faits à votre demande de protection 

internationale lors de votre récit personnel mais qu’ils apparaissent au fur et à mesure des questions 

d’approfondissement que l’on vous pose sur ce même récit. Ce constat amène le Commissariat général 

à jeter un premier discrédit sur cette partie de vos déclarations qui paraissent être mobilisées 

uniquement pour invoquer un nouveau motif parmi les autres dans le cadre de votre demande. Ensuite, 

vous déclarez que vous pourriez confier ces informations à l’opposition, et que le FPR se rend dès lors 

compte que vous connaissez leurs secrets (Ibidem, p. 15). Or, vous déclarez également que c’est 

lorsque vous devenez Secrétaire du comité scientifique en 2017 que vous auriez commencé à signer 

ces rapports. Le Commissariat général ne comprend pas les raisons pour lesquelles on vous laisserait 

exercer votre travail, où vous auriez accès à des secrets du FPR, jusqu’à votre départ et malgré les 

graves accusations qui vous sont portées. Dès lors, le Commissariat général considère que ce nouveau 

motif invoqué tardivement dans vos déclarations ne peut être pris au sérieux dans le cadre de votre 

demande en ce qu’au vu de la gravité des faits que vous relatez, ils sont de nouveau incompatibles 

avec le reste de votre récit et discréditent d’autant plus l’entièreté de vos déclarations.  

 

Enfin, le Commissariat général constate que vous invoquez également la situation de votre père quant 

aux problèmes que vous auriez eus avec les autorités rwandaises. Vous déclarez en effet à cet égard 

que votre père, [S. P.], serait détenu en prison pour des crimes liés au génocide de 1994. À l’appui de 

ces déclarations, le Commissariat général relève des documents que vous remettez à l‘appui de votre 

demande de protection internationale que votre père a été libéré provisoirement le 26 juin 2007 avant 

d’être condamné à quatre ans mêlant travaux d’intérêt général et emprisonnement le 18 août 2009 (cf 

Farde verte, Document n°10/H). Le Commissariat général constate également qu’un jugement d’appel a 

été rendu le même jour par la juridiction Gacaca de Nyamirama acquittant votre père au motif que les 

témoins ont affirmé qu’il n’a joué aucun rôle dans la commission des crimes (Ibidem, Document n°10/K).  
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Un second jugement, rendu par la Juridiction Gacaca en appel le 25 août 2009, soit 7 jours plus tard, 

rétablit la peine initiale en le condamnant de nouveau pour « participation aux attaques » à quatre ans 

d’emprisonnement, y compris les travaux d’intérêt général (Ibidem, Document n°10/I). D’emblée, le 

Commissariat général constate que vous ne remettez aucun document sur la situation actuelle de votre 

père, ne permettant pas d’apprécier l’actualité des faits que vous alléguez ni de vérifier la situation de 

votre père. De plus, le Commissariat général constate que malgré cette condamnation, vous vous voyez 

octroyer une bourse du Fonds d’assistance aux rescapés du génocide (FARG), et une bourse d’état 

pour vos études universitaires (Notes de l'entretien personnel, p. 14), ce qui est incompatible avec une 

crainte fondée de persécution en raison de la situation de votre père. La seule explication que vous 

donnez, à savoir que vous cachez la situation de votre père durant toute la première partie de votre vie, 

ne peut en aucun cas convaincre le Commissariat général qui considère comme peu crédible que les 

autorités de votre pays n’aient pas connaissance des faits relatifs à l’histoire de votre père étant donné 

qu’il résiderait dans une prison d’Etat, que vous avez bénéficié de plusieurs bourses de l’Etat dans le 

cadre de vos études, et que vous travaillez pour une institution étatique pendant près de six ans.  

 

Finalement, le Commissariat général constate que le lien de parenté entre vous et le [J.-P. S.] qui fut 

jugé par les juridictions Gacaca n’est appuyé par aucun document probant et ne peut le vérifier. 

Néanmoins, à considérer ce lien établi, il convient de souligner qu’en tout état de cause, le Conseil a 

déjà considéré que l’appartenance à la famille de personnes condamnées pour participation au 

génocide ne constitue pas en soi une circonstance justifiant, par elle-même, une crainte avec raison 

d’être persécuté ou un risque réel de subir des atteintes graves (CCE, arrêt n° 62.270 du 27 mai 2010 et 

arrêt n°73.121 du 12 janvier 2012).  

 

En outre, l’analyse des documents que vous apportez afin d’étayer votre demande de protection 

internationale ne permet pas d’inverser les conclusions du Commissariat général quant au 

manque de crédibilité de votre récit.  

 

Votre passeport, votre certificat de mariage, ainsi que vos diplômes et vos contrats de travail 

accompagnés des attestations de formation attestent de votre identité et de votre nationalité, ainsi que 

de votre position au sein du Rwanda Agriculture Board, et permet de conclure que vous avez 

effectivement suivi une formation en Belgique du 1er mars au 15 juillet 2019, et au Burundi les 4 et 5 

septembre 2019.  

 

Concernant les trois convocations remises par le RIB, datées des 13, 20 et 27 janvier 2020, le 

Commissariat général relève que ces pièces sont rédigées sur une feuille blanche et ne portent aucun 

élément d’identification formel en-dehors d’un cachet et d’un en-tête facilement falsifiables. Quoi qu’il en 

soit, ces documents n’apportent aucun élément sur les circonstances ou les raisons pour lesquelles 

vous les auriez reçus, ce qui permet au Commissariat général de conclure que la nullité de la valeur 

probante de ces documents.  

 

Concernant l’email de votre femme datant du 19 février 2020 quant à ses explications sur la perquisition 

qui a eu lieu à votre domicile et d’autres faits, le Commissariat général constate que cet email vous a 

été envoyé sur votre adresse Gmail par une adresse portant le nom de votre femme. Sur la forme, par 

sa nature et par son caractère privé, ce courrier n’offre aucune garantie quant aux circonstances dans 

lesquelles il a été rédigé ou quant à sa sincérité et rien ne garantit ainsi sa fiabilité. Sur le fond, le 

Commissariat général constate qu’aucune preuve n’est amenée dans le cadre des explications de votre 

femme. Le contenu de cet email n’apporte dès lors aucune élément probant qui permettrait d’inverser 

l’analyse du Commissariat général quant à ses conclusions précédentes.  

 

Concernant les échanges d’emails avec vos collègues s’étendant de septembre 2018 à décembre 2019, 

le Commissariat général constate qu’ils vous ont été envoyés à votre adresse Gmail par plusieurs 

personnes travaillant au RAB. Le Commissariat général constate, à la lecture de ces emails, que vos 

collègues communiquent toujours avec vous, et ce, même après votre formation en Belgique et que des 

responsabilités supplémentaires vous sont octroyées, telles que représenter l’institution à une 

conférence, ou le projet d’une révision budgétaire. Ce constat renforce le Commissariat général dans 

ses conclusions.  
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Concernant les documents relatifs à la condamnation de votre père, à savoir un document relatif à sa 

libération provisoire, délivrée le 10 juillet 2007 ; la copie de la condamnation à effectuer des travaux 

d’intérêt général, délivré le 18 août 2009 ; la copie du jugement de crimes classés dans la deuxième 

catégorie, délivré le 18 août 2009 ; la copie de la fiche du prononcé du jugement, délivrée le 18 août 

2009 ; la copie d’une autre fiche de jugement, délivrée le 18 août 2009 ; et la copie du jugement rendu 

par la juridiction Gacaca d’appel, délivré le 25 août 2009, le Commissariat général constate que ces 

documents tendent à attester que Mr [S.] a été jugé à plusieurs reprises par les juridictions Gacaca et 

qu’il a été condamné en août 2009 à quatre ans d’emprisonnement, y compris des travaux d’intérêt 

général. Dès lors, le Commissariat général considère que ces documents ne concernent que la situation 

personnelle de votre père et conclut qu’ils n’apportent aucun élément probant qui renverserait l’analyse 

du Commissariat général quant à votre crainte individuelle de persécution.  

 

Concernant les lettres qu’adresse votre père à plusieurs figures de l’autorité, à savoir la lettre du 8 mai 

2007, adressée au Président de la juridiction Gacaca d’appel de Musemba ; celle du 17 février 2010, 

adressée à la Secrétaire-Exécutive du Service National des Juridictions Gacaca ; celle dont la date est 

illisible, adressée au Secrétaire-Exécutif de la Cellule de Musumba, Nyamirama, District de Kayonza ; et 

celle du 22 mai 2012, adressée à la direction de la prison de Nsinda, le Commissariat général relève 

que ces lettres tendent à attester que Mr [S.] a plaidé sa cause à plusieurs reprises à certaines figures 

de l’autorité judiciaire rwandaise quant aux différents jugements qui lui ont été portés par les juridictions 

Gacaca. Dès lors, le Commissariat général conclut une nouvelle à la valeur probante limitée de ces 

documents en ce qu’ils concernent la situation personnelle de Mr [S.], et n’apportent pas d’élément 

pertinent dans le cadre d’une crainte individuelle portée à votre chef, dans le cadre de votre demande 

de protection internationale.  

 

Concernant la preuve de réservation de vos vols aller-retour pour la Belgique datant du 16 janvier 2020, 

le Commissariat général ne remet pas en question votre voyage vers la Belgique à la date du 31 janvier 

2020, par ailleurs corroboré par les cachets présents dans votre passeport.  

 

Concernant la série de photos que vous déposez au Commissariat général, dont vous déclarez qu’elles 

montrent que « le FPR avait confiance en moi » et attestent des activités du FPR auxquelles vous avez 

participé (Notes de l'entretien personnel, p. 21). Le Commissariat général admet la valeur probante de 

ces photos qui appuient d’autant plus le raisonnement qu’il a développé ci-dessus quant à votre 

adhésion au pouvoir en place et à vos activités dans ce cadre.  

 

Vous avez également envoyé une note d’observation relative aux notes de l’entretien personnel le 

30 mars 2021. Le Commissariat général l'a prise en compte dans son analyse.  

 

Au vu des informations présentées ci-dessus, et de la situation personnelle du demandeur, il est 

impossible pour le Commissaire général d’affirmer qu’une crainte fondée de persécutions ou 

d’atteintes graves puisse vous être attribuée en cas de retour dans votre pays d’origine. Je suis 

dès lors dans l’impossibilité de vous octroyer le statut de réfugié au sens de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Les faits invoqués 

 

Le requérant de nationalité rwandaise, d’ethnie mixte expose qu’il travaillait depuis 2013 pour le 

Rwanda Agriculture Board (RAB). En 2019, avec l’accord de son employeur, il suit une formation 

universitaire en Belgique. A son retour au Rwanda en juillet 2019, des collègues de travail commencent 

à faire allusion à de possibles relations du requérant avec l’opposition. Fin novembre 2019, sa sœur est 

arrêtée et détenue aux motifs de trafic de boissons illicites et complicité avec l’opposition à l’extérieur du 

pays. En décembre 2019, le requérant perd son téléphone et se rend à la police pour faire une 

déposition. Le 13 décembre 2019, le requérant est convoqué par la police et interrogé à propos de ses 

fréquents voyages au Burundi, au Kenya et en Ouganda ainsi que sur son père. Le 14 janvier 2020, le 

requérant reçoit une convocation du Rwanda Investigation Bureau l’invitant à se présenter dans ses 

bureaux à Nyagatare.  
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Craignant pour sa vie, le requérant n’y répond pas et commence à organiser son départ du pays. Le 

requérant quitte le Rwanda le 31 janvier 2020. En février 2020, sa femme l’avertit qu’une perquisition a 

eu lieu à son domicile.  

 

3. La décision 

 

Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse considère qu’il n’est pas crédible que le requérant ait été 

soupçonné de complicité avec des mouvements de l’opposition situés en Belgique par ses collègues et 

son employeur. Elle relève que le requérant a été envoyé suivre cette formation par son employeur et 

qu’il est régulièrement envoyé à l’étranger dans ce cadre. Elle note que le requérant a été transféré à de 

nouvelles prérogatives dans le banana program du RAB. Elle observe que les relations du requérant 

avec ses collègues sont restées manifestement cordiales, qu’il déclare qu’après son arrivée en Belgique 

il a continué à entretenir des contacts avec un de ses collègues et que ces derniers continuaient à lui 

confier de nouvelles responsabilités comme la participation à une réunion importante. La partie 

défenderesse met encore en avant le profil politique du requérant et ses liens étroits avec le pouvoir en 

place. La décision estime qu’il n’est pas crédible que le requérant ait été interrogé par le RIB dans les 

conditions et pour les raisons invoquées dès lors que les déplacements reprochés avaient eu lieu 

plusieurs mois avant l’interrogatoire et qu’ils avaient été effectués dans le cadre de son emploi au RAB.  

Elle relève encore l’incohérence entre les 3 convocations reçues le convoquant à Nyagatare alors qu’il 

est domicilié à Kigali et le fait que le requérant a quitté légalement son pays. Elle souligne enfin que 

l’appartenance à la famille de personnes condamnées pour participation au génocide ne constitue pas 

en soi une circonstance justifiant, par elle-même, une crainte d’être persécuté ou un risque réel de subir 

des atteintes graves.  

 

4. La requête 

 

4.1. Dans sa requête introduite devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil »), 

la partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.  

 

4.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « de l’article 1er de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ; des articles 48, 48/2, 48/3, 48/5, 48/6, 57/6, 

al.1°,6° et 7° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs ; du devoir de prudence et de bonne administration ainsi que celui 

selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments 

pertinents de la cause ; de l’Arrêté Royal 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ; de l’article 

3 de la Convention Européenne de Sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. » 

 

4.3. La partie requérante souligne que la position du requérant a changé à son retour en Belgique à 

savoir qu’il a été envoyé comme technicien dans le programme de la banane et qu’il a été évincé du 

comité scientifique. Ses relations de travail se sont également dégradées, il n’était plus envoyé dans les 

réunions décisionnelles. Et il a été convoqué et non convié à une réunion du comité FPR de son 

ministère où il a été accusé de participation à l’un des groupes qui sont contre l’Etat. La partie 

requérante insiste sur le profil du requérant qui voyageait de sa propre initiative dans les pays 

limitrophes du Rwanda et en Belgique, qui connaissait les secrets du FPR, qui avait des contacts dans 

les pays voisins et qui est le fils d’une personne accusée de génocide ainsi que le frère d’une personne 

accusée de trafic et de complicité avec l’opposition à l’étranger. Elle souligne que la réunion à laquelle le 

requérant a participé le 3 octobre 2019 n’était pas une réunion importante et que la formation à laquelle 

le requérant a participé en Belgique ne s’inscrivait pas dans le cadre de son travail. De même, elle 

pointe que les voyages du requérant découlaient bien de ses choix personnels et que le requérant a eu 

connaissance de questions budgétaires extrêmement sensibles. Elle relève encore que le père du 

requérant est détenu en prison en raison d’accusations de crimes liés au génocide et que sa sœur a été 

accusée non seulement de vendre un alcool artisanal illicite mais surtout d’être complice de l’opposition 

en Ouganda.  Elle insiste sur le fait que le requérant a livré un récit très détaillé et très documenté et fait 

valoir que le départ du requérant n’est pas incompatible avec les trois convocations qui lui avaient été 

envoyées. Elle renvoie à la situation politique des opposants au Rwanda et estime que les accusations 

pesant sur le requérant se trouvent aggravées du fait de sa proximité avec les Hutus et de son origine 

ethnique mixte.  

 



  

 

 

CCE X - Page 9 

4.4. Pour ces raisons, elle demande à titre principal de réformer la décision entreprise et de reconnaître 

au requérant la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, elle sollicite l’octroi du statut de protection 

subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle postule l’annulation de la décision entreprise.  

 

5. Nouvelles pièces  

 

5.1. En annexe à sa requête, la partie requérante joint différents documents qu’elle inventorie comme 

suit :  

 

« 5. Copie du passeport du requérant  

6. Copie du visa du requérant, valable jusqu’au 03/03/2020  

7. Certificat de baptême du requérant  

8. Certificat de mariage avec Rosine Maziyateke, 30/01/2020 

9. Convocation n° 1, RIB, 13/01/2020  

10. Convocation n° 2, RIB, 20/01/2020  

11. Convocation n° 3, RIB, 27/01/2020  

12. Email envoyé par l’épouse du requérant, 19/02/2020 + traduction libre  

13. Facture de smartphone apportée à la police suite au vol, Hello Phones Company, 05/05/2018  

14. Informations et ticket d'avion pour la Belgique, 16/01/2020 

15. Autorisation de suivre une formation en Belgique, Ministre de l’agriculture, 01/03/2019 ;  

16. Lettre de préadmission, 11/02/2019 + lettre d’admission et attestation de bourse, KULeuven, 

19/03/2019 + relevé de notes  

17. Certificat de formation au Burundi, CIALCA, septembre 2019  

18. Diplôme de master en sciences agricoles, Kenya, 20/11/2020 + rapport de ses examinateurs  

19. Preuve du passage vers l’Ouganda 

20. Diplôme de bachelier, 27/01/2012  

21. Certificat d’aptitude linguistique, 24/04/2012 + Attestation d’aptitude à étudier dans des langues 

étrangères, 03/07/2012  

22. Certificats de mérite, engagement dans le Ballet culturel, 2008-2010  

23. Attestation de stage dans la fonction publique pour la période 2010-2013, 12/12/2013  

24. Certificat du FPR pour l'emploi (suivi de formations)  

25. Attestation d’engagement en tant que chercheur  

26. Nomination au Secrétariat du Agri Show, 13/08/2018  

27. Divers échanges attestant de l'implication du requérant dans des projets, expositions, salons et 

autres évènements  

28. Lettre d'admission au poste de secrétaire du Comité Scientifique, Directeur général, 23/06/2017 + 

Liste des responsabilités en tant que secrétaire  

29. Liste des publications du requérant  

30. Décision de transfert dans le Banana Program, Directeur général, 24/07/2019  

31. Invitation au workshop concernant une technologie, 23/09/2019 

32. Lettre écrite par le père du requérant en prison, 17/02/2010 

33. Photos de l’enterrement de la mère du requérant, 2017  

34. Photos de diverses activités avec le FPR 

35. « Rwanda : après la publication de ses photos nues sur la toile, la candidate à la présidentielle sort 

enfin de sa réserve », AfrikMag, 19 mai 2017, disponible sur https://www.afrikmag.com/photos-nues- 

candidate-presidentielle-reaction/ (consulté le 22 août 2020) ;  

36. « Rwanda : 22 ans de prison requis contre l’opposante Diane Rwigara », Librelnfo, 7 novembre 

2018, disponible sur https://libreinfo.net/rwanda-22-ans-de-prison-requis-contre-lopposante-diane- 

rwigara/ (consulté le 22 août 2020) ;51 

37. « Rwanda. Voulait ‘challenger' Paul Kagame est un crime de lèse-majesté », Musabyimana, 12 

septembre 2017, disponible sur http://www.musabyimana.net/20170912-rwanda-vouloir-challenger- 

paul-kagame-est-un-crime-de-lese-majeste/ (consulté le 22 août 2020) :  

38. « Rwanda : Recrudescence de persécutions contre les opposants politiques », The Rwandan, 16 

décembre 2015, disponible sur http://www.therwandan.com/fr/rwanda-recrudescence-de- persecutions-

contre-les-opposants-politiques/ (consulté le 22 août 2020) ;  

39. « Rwanda : un Etat fort pour une liberté d’expression en danger ? », France TV Info, 31 mai 2017 / 7 

juin 2017, disponible sur https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/rwanda/rwanda-un-etat-fort- pour-

une-liberte-dexpression-en-danger_3057633.html (consulté le 22 août 2020) ;  

40. « Témoignage. Même à l’étranger, les opposants au régime rwandais sont en danger », Courrier 

international, 5 avril 2019, disponible sur https://www.courrierinternational.com/article/temoignage- 

meme-letranger-les-opposants-au-regime-rwandais-sont-en-danger (consulté le 22 août 2020) ;  
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41. «Londres critique Kagamé », BBC, 15 septembre 2017, disponible sur 

https://www.bbc.com/afrique/region-41280577 (consulté le 22 août 2020) ;  

42. « Francophonie : les déclarations de Michaëlle Jean sur le procès de Diane Rwigara passent mal à 

Kigali », Jeune Afrique, 9 novembre 2018, disponible sur 

https://www.jeuneafrique.com/660760/politique/francophonie-les-declarations-de-michaelle-jean- sur-le-

proces-de-diane-rwigara-passent-mal-a-kigali/ (consulté le 22 août 2020) ;  

43. « Rwanda : rentrant d’exil pour la présidentielle, un opposant bloqué au Kenya », RFI, 24 novembre 

2016, disponible sur https://www.rfi.fr/fr/afrique/20161124-rwanda-retour-thomas-nahimana- 

presidentielle-opposant-ishema (consulté le 22 août 2020) ;  

44. « Diane Rwigara : Rwanda government critic acquitted », BBC, 6 décembre 2018, disponible sur 

https://www.bbc.com/news/world-africa-46471808 (consulté le 22 août 2020) ;  

45. « Rwanda denies controversial priest entry again », The East African, 24 janvier 2017, disponible sur 

https://www.theeastafrican.co.ke/news/ea/Rwanda-denies-controversial-priest-entry- again/4552908-

3785226-6xxq5j/index.html (consulté le 22 août 2020) ;  

46. « La situation politique au Rwanda est explosive », The Rwandan, disponible sur 

http://www.therwandan.com/fr/la-situation-politique-au-rwanda-est-explosive/ (consulté le 22 août 2020); 

47. « Rwanda : Paul Kagame est élu avec 98 % des voix, sans surprise », Le Monde, 5 août 2017, 

disponible sur https://www.lemonde.fr/afrique/article/2017/08/05/rwanda-paul-kagame-est-elu-avec- 98-

des-voix-sans-surprise_5168945_3212.html (consulté le 22 août 2020) ;  

48. « Rwanda : une élection présidentielle 'politiquement verrouillée’ selon HRW », La Libre Afrique, 19 

août 2017, disponible sur https://afrique.lalibre.be/7525/rwanda-une-election-presidentielle- 

politiquement-verrouillee-selon-hrw/ (consulté le 22 août 2020) ;  

49. «Rwanda 2019», Amnesty International, disponible sur 

https://www.amnestv.orq/fr/countries/africa/nwanda/report-rwanda/ (consulté le 22 août 2020) ;  

50. « Rwanda. Justice doit être rendue pour le représentant politique de l’opposition tué à l’arme 

blanche», Amnesty International, 24 septembre 2019, disponible sur 

https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2019/09/rwanda-ensure-justice-for-opposition-politician- 

stabbed-to-death/ (consulté le 22 août 2020) ;  

51. « Déclaration publique - Rwanda. Un homme politique de l’opposition retrouvé mort», Amnesty 

International, 18 mars 2019, disponible sur 

https://www.amnesty.org/download/Documents/AFR4700632019FRENCH.PDF (consulté le 22 août 

2020);  

52. « Rwanda : Des condamnations sanctionnant la liberté d’expression confirmées », 13 janvier 2020, 

Human Rights Watch, disponible sur https://www.hrw.org/fr/news/2020/01/13/rwanda-des- 

condamnations-sanctionnant-la-liberte-dexpression-confïrmees (consulté le 22 août 2020) ;  

53. “Rwanda : Des élections politiquement verrouillées", Human Rights Watch, 18 août 2017, disponible 

sur https://www.hrw.org/fr/news/2017/08/18/rwanda-des-elections-politiquement-verrouillees (consulté le 

22 août 2020) ;  

54. « Rwanda : Répression politique post-électorale - Arrestations, disparitions forcées, menaces contre 

des opposants », Human Rights Watch, 28 septembre 2017, disponible sur 

https://www.hrw.orq/fr/news/2017/09/28/rwanda-repression-politique-post-electorale (consulté le 22 août 

2020). » 

 

5.2. La partie requérante a fait parvenir au Conseil le 16 novembre 2021 une note complémentaire à 

laquelle sont jointes les pièces suivantes :  

- attestation de naissance de sa fille ; 

- fiche de baptême de sa fille ; 

- document prouvant la participation du requérant à une réunion ITPGRFA, FAO, novembre 2017 ; 

- nomination au poste de représentation des chercheurs dans la justification de l’utilisation du budget, 

21/12/2018 ; 

- diverses photographies ; 

- extrait de la loi n°027/2019 du 19/09/2019 portant procédure pénale ; 

- lien vidéo ; 

- liste établie par le requérant reprenant des exemples de persécutions de personnes ayant subi des 

accusations similaires à celles qui pèsent contre lui ; 

- article de presse « Rwanda, le RIB, instrument de harcèlement des opposants », Jambonews, 

15/02/2020 ; 

- article de presse « Le héros de Hotel Rwanda condamné à 25 ans de prison pour terrorisme », Le 

Figaro, 20/09/2021. 

 



  

 

 

CCE X - Page 11 

5.3. Le 22 novembre 2021, la partie requérante a transmis une nouvelle note complémentaire à laquelle 

étaient jointes les pièces suivantes :  

 

- une lettre de la sœur du requérant ; 

- résultats des tests de recrutement , RAB, 223/08/2016. 

 

5.4. Le Conseil constate que les pièces inventoriées de 5 à 34 annexées à la requête figuraient déjà au 

dossier administratif. Partant, ces documents sont pris en considération en tant que pièces du dossier 

administratif. S’agissant des autres documents, le Conseil constate qu’ils répondent aux exigences de 

l’article 39/76, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte. 

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays » 

 

6.2. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la 

crédibilité des faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée. 

 

6.3. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le 

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le 

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise 

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

 

6.4. En l’espèce, le Conseil ne peut se rallier à la motivation de la décision querellée. En effet, les motifs 

de cette décision apparaissent insuffisants ou trouvent une explication crédible en termes de requête. 

 

6.5. Comme le développe la requête, il ressort des déclarations et des documents produits par le 

requérant qu’après son retour d’une formation en Belgique, il a été mis de côté du point de vue 

professionnel, il a fait de l’objet de remarques de la part de ses collègues et il a été interrogé par le 

comité FPR de son employeur quant à sa participation avec l’opposition en Belgique.    

Le fait que le requérant ait encore participé à des réunions, se voit vu confié un rôle dans le programme 

banane où qu’il ait été en contact une fois en Belgique avec un de ses collègues et ami de l’université 

ne peut nullement permettre de conclure au manque de véracité des propos du requérant.  

 

6.6. Le Conseil estime plausible, au vu du profil du requérant et de la situation au Rwanda, qu’il ait été 

interrogé quant à ses liens avec son père et quant à ses voyages dans les pays voisins du Rwanda. 

Contrairement à ce qui est mis en avant dans l’acte attaqué, ces différents voyages n’étaient pas tous 

liés à sa fonction.  

 

6.7. Le requérant a versé au dossier de nombreuses informations générales au sujet de la situation 

actuelle dans son pays d’origine dont il ressort en substance que les opposants politiques rwandais sont 

susceptibles d’être arrêtés, détenus, menacés, réprimés et victimes de mauvais traitements de la part 

des autorités.  
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Si les informations évoquées supra ne permettent aucunement de conclure en l’existence d’une forme 

de persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les membres, sympathisants de 

l’opposition rwandaise en général ou personnes supposées comme tels, le Conseil estime qu’elles 

doivent néanmoins conduire les instances d’asile à une particulière prudence dans l’analyse de la 

demande de protection internationale de personnes présentant un tel profil. 

 

6.8. Par ailleurs, le requérant a produit de nombreux documents à l’appui de ses assertions. Ces pièces 

viennent corroborer ses déclarations et confirment son profil de fonctionnaire universitaire, proche du 

FPR, dont la sœur et le père sont en prison, qui a voyagé dans les pays limitrophes du Rwanda ainsi 

qu’en Belgique. 

Conformément à l’article 48/6 § 5 de la loi du 15 décembre 1980, il revient au Conseil de tenir compte  

de tous les faits pertinents concernant le pays d'origine au moment de statuer sur la demande, y 

compris les lois et règlements du pays d'origine et la manière dont ils sont appliqués ainsi que des  

déclarations faites et documents présentés par le demandeur, y compris les informations permettant de 

déterminer si le demandeur a fait ou pourrait faire l'objet de persécutions ou d'atteintes graves. 

  

6.9. Partant, au vu des constats faits ci-dessus, le Conseil considère que les faits allégués par le 

requérant à l’appui de sa demande de protection internationale sont établis à suffisance.  

 

6.10. Conformément à l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le fait qu'un demandeur d'asile 

a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution 

est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir 

des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces 

atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, le Conseil n’aperçoit aucune bonne raison de 

penser que les persécutions subies par le requérant ne se reproduiront pas.  

 

6.11. Dans une telle perspective, si des zones d’ombre persistent sur certains aspects mineurs du récit, 

le Conseil estime que le doute doit, en la matière, bénéficier au requérant. 

 

6.12. Ces constatations rendent inutiles un examen plus approfondi des autres aspects de la demande, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas aboutir à une reconnaissance plus étendue de la 

qualité de réfugié au requérant. 

 

6.13. Enfin, le Conseil n’aperçoit, au vu du dossier, aucune raison sérieuse de penser que le 

requérant se serait rendu coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, section F, de 

la Convention de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la protection 

internationale prévue par ladite Convention.  

 

6.14. Au vu de ces éléments, le requérant établit qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné 

par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le 

Conseil considère que le requérant a des craintes liées à l’opinion politique qui lui est imputée au sens 

de l'article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève.   

Dès lors, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant la qualité de réfugié. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique  

 

La statut de réfugié est accordé à la partie requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux mille vingt et un par : 

 

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

L. BEN AYAD O. ROISIN 


